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C I T O 


Y E N s 


Un  ennemi  de  plus  pour  la  France,  n’eâ  qu’un  triomphe 
de  plus  pour  la  liberté.  Voilà  les  paroles  qu’il  faut  adrelTer  à 
ces  froids  amis  de  la  république,  qui  fe  lailTent  abattre  par  la 


nouvelle  de  la  retraite  d’un  avant-pofte , ou  plutôt  par  le  retard 
d’une  viâ:oire.  Ont  - ils  donc  oublié  que  les  Français  donnoient 
l’ordre  d’occuper  Nice  & la  Savoie , lorfque  l’armée  des  Pruffiens 
étoit  campée  fur  notre  territoire?  Le  voile  dont  s’eft  enveloppé 
depuis  long  - temps  le  gouvernement  efpagnol , vient  enfin  de  fe 
déchirer  ; fa  politique  obfcure  & incertaine  eft  connue  ; les  in- 
trigues de  la  cour  de  Saint-James  ont  triomphé  à Madrid , & le 
nonce  du  Pape  a éguifé  les  poignards  du  fanatifme  dans  les  états 
du  roi  catholique. 

Preffé  par  les  demandes  réitérées  de  notre  ambafTadeur  , il 
feignoit  de  garder  une  indifférence  éloignée  de  fon  caraélère , & 
propôfoit  une  neutralité  contre  une  ligue  dont  il  goûtoit  fecrè- 
tement  les  principes  il  parloit  de  paix  & de  médiation  dans  le 
cabinet  de  Madrid , tandis  qu’il  multipUoit  au  loin  des  agrefîions 
politiques , & qu’il  faifbit  fous  nos  yeux  des  armemens  de  terre 
& de  mer. 

La  cour  d’Efpagne  veut  îa  guerre  ; la  cour  d’Efpagne  n’a  pas 
ceffé  de  la  vouloir.  Nous  avions  penfé  que  cette  puiffance  à qui 
la  nature  avoit  commandé  le  bon  voifinage , en  refpeéleroit  les 
droits  ; nous  avions  le  droit  d’attendre  que  l’habitude  des  liaifons 
commerciales  , un  ancien  traité  d’alliance , des  relations  d’utilité 
réciproque  , la  ramèneroient  à des  principes  de  juflice  ou  à des 
mefures  de  prudence. >Nous  efpérions  que  n’étant  plus  au  fiècle 
de  Philippe  II , ce  gouvernement  reconnoîtroit  i’injuflice  de  fes 
procédés  & de  fes  vexations  envers  les  Français,  & que  le  roi  de 
l’Efpagne  fanatifée , ou  le  dominateur  des  Péruviens , amis  fecrets 
de  l’indépendance , auroit  la  fageffe  de  ne  pas  fe  mêler  aux  ré- 
volutions de  la  liberté. 

Aufîi  il  n’eft  pas  de  moyen  compatible  avec  la  dignité  nationale , 
qui  n’ait  été  employé  auprès  de  cet  ancien  allié , avant  d’ouvrir 
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le  tribunal  de  la  guerre.  Il  falloit  fans  doute , avant  de  planter 
l’étendard  terrible  fur  le  fommet  glacé  des  Pyrénées  , épuifer  tous 
les  procédés  conciliateurs  & pacifiques.  Ce  n’efi:  pas  qu’il  foit  plus 
malheureux  pour  la  France  de  compter  un  ennemi  de  plus;  la 
république  naifiante  triomphera  du  dcfpotifme  de  l’Europe  ; mais 
une.  nation  doit  à une  autre  d’attendre  que  fon  gouvernement 
s’éclaire,  ou  que  l’opinion  lui  fafie  connoître  une  caufe  qui  lui 
eft  étrangère  ou  dangereufe. 

Cette  efpérance  qu’avoit  conçue  notre  ambafladeur,  n’exifie 
plus.  Votre  courageux  décret  fur  l’affaire  de  Louis  , a fait 
difpaioître  le  voile  de  neutralité  perfide  qu’affeéloit  la  cour  de 
Charles  ; vous  devez  enfin  lui  déclarer  la  guerre.  C’eft  cette 
cour  qui  l’a  déjà  commencée  en  Amérique  & en  Europe,  Différer 
cette  déclaration  , feroit  méconnoifre  les  injures  faites  à la 
France;  ce  feroit  donner  à l’Efpagne  l’avantage  de  déterminer 
le  moment  des  agreffions  hoftiles. 

Les  griefs  de  la  république  contre  le  gouvernement  efpagnol 
ont  pour  théâtre  les  deux  hémifphères  ; pour  caufe  , la  haine 
de  notre  révolution,-  pour  but,  l’anéantiffement  de  notre  liberté 
& l’affermiffement  du  royalifme. 

C’eft  ce  gouvernement  qui  a fourdement  préparé  & fomenté 
la  révolte  des  noirs  de  Saint-Domingue , en  trafiquant  avec 
les  nègres  du  Nord , en  échangeant  des  armes  , des  canons  , 
des  munitions  de  guerre  & de  bouche,  contre  l’or  & l’argent, 
les  meubles  précieux  & les  denrées  que  les  nègres  avoient 
pillés  dans  les  habitations  qu’ils  avoient  jufqu’alors  fertilifées. 

C^eft  par  les  inftigations  de  ce  gouvernement , c’eft  par  la 
collufion  des  gouverneurs,  que  les  Efpagnols  ont  traité  à Laxavon, 
avec  une  barbarie  dont  on  ne  retrouve  les  traces  qu’au  PYlexique, 
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des  Français  malheureux  qui  demandoient  un  afyle  ; quhls  les 
ont  chafles  de  leur  territoire , & qu’ils  ont  vendu  aux  nègres 
des  blancs  qui  s’étoient  mis  fous  leur  protedion  , & qui  ont 
été  enfuite  malTacrés  avec  impunité  fous  leurs  yeux. 

C’eft  par  les  fuggeftions  barbares  de  ce  gouvernement  que 
les  Efpagnols  de  Saint-Domingue  ont  rcfufé  conftamment  aux 
Français  pourfuivis,  les  fecours  qu’ils  leur  demandoient  avec 
inftance , fecours  que  les  Efpagnols  s’emprelToient  d’accorder 
aux  révoltés. 

En  Europe  , nos  griefs  contre  ce  gouvernement  font  plus 
connus  & plus  multipliés.  Je  n’ai  pas  befoin  de  vous  raconter 
les  vexations  éprouvées  en  Efpagne  par  les  citoyens  Français , 
voyageurs  , domiciliés  ou  commerçans  ; de  vous  rappeler  les 
longues  difcufîions  élevées  relativement  aux  limites  des  deux 
états  : il  nous  fuffit  de  préfenter  les  griefs  pris  des  offenfes 
multipliées  faites  à la  fouveraineté  nationale  , le  refus  de  recon- 
noître  la  liberté  du  ci-devant  roi , dans  l’acceptation  de  la  royauté 
conftitutionnelle  ; le  cordon  de  troupes  déployé  le  long  des 
Pyrénées  , quand  nous  ne  penfions  pas  meme  à nous  défier 
de  cet  allié  ; l’audace  du  gouvernement  efpagnol  d’entretenir 
auprès  des  émigrés , l’ambaffadeur  Fernand  Nunés  ; la  protec- 
tion & les  fecours  ouvertement  donnés  à nos  rebelles  & aux 
prêtres  fanatiques  ; le  refus  de  retirer  des  frontières  les  forces 
dont  le  féjour  porte  atteinte  aux  anciens  traités,  & à la  con- 
fiance qui  doit  régner  entre  les  deux  peuples. 

Qu’avoit  fait  la  nation  françaife  à ce  gouvernement  ingrat , 
devenu  aujourd’hui  fon  plus  cruel  ennemi  ? Elle  lui  avoit  pro- 
digué fes  tréfors  & fes  flottes  , lorfqu’une  méfintelligence  qui 
pouvoit  devenir  funefte  au  commerce  efpagnol , éclata  entre 
les  gouvernemens  de  Londres  & de  Madrid.  L’intervention  de 
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la  France  préfenta  à fes  anciens  alliés  un  fdcours  de  quarante- 
cinq  vailTeaux  armés  tout-à-coup  dans  nos  ports,  au  milieu 
des  dépenfes  & des  orages  de  notre  révolution  ; tout  rentra  dans 
Tordre  des  négociations  paifibles  , & TAnglettere  dut  céder , 
alors  que  TEfpagne  acceptoit  Tinterveotioii  armée  de  la  nation 
& les  fecours  de  TafTemblée  nationale  conftituante  qui , à cette 
époque , lixoit  les  regards  & les  refpeâs  de  TEurope. 

L’Efpagne  dut  à la  France  la  confervation  de  fes  riches 
colonies,  que  la  perfidie  du  cabinet  anglais  cherchoit  à lui 
ravir  fous  de  mifé râbles  prétextes  , à une  époque  où  Ton  ne 
croyoit  pas  à la  poffibiîité  de  Tintervention  françaife;  & cepen- 
dant TEfpagne  eft  aujourd’hui  Talliée  de  fbn  ennemi  naturel. 

Ici  la  fuite  de  Varennes  jette  un  voile  fur  nos  relations  diplo- 
matiques , & déjà  , avant  l’acceptation  de  la  'conftitution  royale  , 
l’indignation  des  Français  avoit  dénoncé  une  cédule  du  xo 
juillet  1791  ; cédule  humiliante  & vexatoire  qui  fit  maltraiter, 
jeter  dans  les  cachots  , & chafier  arbitrairement  de  TEfpagne , 
un  grand  nombre  de  Français  , tandis  qu’un  ferment  impie 
effirayoit  les  cœurs  foupçonnés  de  combattre  en  fecret  pour 
leur  patrie  , exigeoit  d’eux  une  abjuration  facrilège  , & ne 
lailToit  fur  ce  territoire  inquifitorial  , que  les  Français  qui 
renonçoient  à Têtre. 

A la. vue  de  cette  injure  grave,  la  France  auroit  dû  fans 
doute  punir  le  gouvernement  efpagnol  de  tant  de  malveillance 
& d’injuftice.  Cependant,  nos  autorités  conftituées  refpeéloient 
le  traité  que  les  agens  de  TEfgagne  violoient  fans  cefle  ; la 
municipalité  de  Perpignan  refufoit  de  protéger  la  defertion  des 
troupes  efpagnoles , tandis  que  TEfpagne  accueilloit  nos  défer- 
teurs  ; la  municipalité  de  Collioure  rendoit  , de  fon  propre 
mouvement,  un  vaifTeau  qu’elle  avoit  droit  de  retenir,  tandis 
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e[u’à  Saint-Sébaftien  & à Saint^Salvador , les  loix  de  la  navi- 
gation étoient  violées  à l’égard  des  Français  ; enfin,  un  décret 
reftituoit  aux  agens  efpagnols  les  recrues  que  le  zèle  des  admi- 
niftrateurs  de  deux  départemens  avoit  retenus  dahs  k.citadelle 
du  Saint  - Efp rit: , tandis  que  la  cour  efpagnote  vexoit  les 
Français  , & inquiétoit  nos  commerçaus  nos!  confuls. 

Telle,  a été  la  conduite  conciliante , francbe  & loyale  de  la 
république  françaife;  cependant,  on  ne  peut  fe  diflimuler  les 
intentions  hoftilesr  de  l’Efpagiie , malgré  les  proteftations  con- 
traires. La  libre  acceptation,  de  la  royauté  eonfiitutionneîle  eft- 
elle  formellement  & itérativement  méconnue  dans  les  réponfes 
de  la  cour  d’Efpagne  ? cette  cour  annonce  qu’elle  veut  conferver 
religieufemént  fes  traités  avec  nous.  Lui  oppofe-t-on  une  négo- 
ciation réparée  avec  les  cantons  fuifies  , pour  les  aliéner  de  la 
France  ? la  cour  nous  deftine  une  note  officielle  pour  calmer 
nos  inquiétudes  fur  l’envoi  d’un  ambafiadeur  en  SuifTe.  Se  plaint- 
on  d’un  cordon  de  troupes  déployé  inutilement  le  long  de  nos 
frontières  ? elle  explique  avec  empreflêment  le  cantonnement  de 
ces  troupes  efpagnoles  ; notre  agent  efi;  traité  convenablement 
à Madrid  , & le  miniftre  d’alors  l’aflure  que  fa  cour  étoit  bien 
éloignée  de  fonger  à armer  contre- la  France  , fi  la  France  ne 
l’attaquoit  pas.  Se  plaint-on  de  la  cédule  du  lo  juillet  1791  ? 
la  cour  d’Efpagne  invoque  la  lettre  des  traités , & feint  d’oppofer 
à tous  les  étrangers  Lns  diftinélion , une  rigueur  qui  ne  frappe 
réellement  dans  l’exécution  que  fur  les  Français.  Invoque- t-on 
les  traités  ? la  cour  d’Efpagne  ne  peut  pas  confentir  à donner 
à ce  qu’on  appeloit  le  pacte  de  famille  , la  forme  d’un  traité 
national  ; ou  plutôt  complice  de  notre  cour  , elle  héfite  fans 
ceffe  de  devenir  l’alliée  de  la  nation.  C’étoit  l’influence  du  génie 
malveillant  de  Fonda  Blanca. 
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La  France  a-t-elîe  montré  afiez  de  patience  & de  mcdératicn  ? 
Au  lieu  de  témoigner  fon  mécontentement , elle  ^arde  encore 
le  filence  ; elle  veut  maintenir  la  paix  avec  une  puiiïance  qu’elle 
croyoit  ne  pouvoir  pas  fe  lailTer  entraîner  à une  ligue  auffi 
dangereufe  à fon  exiftence  qu’à  fa  tranquillité. 

Mais  la  conjuration  contre  notre  liberté  étoit  ourdie  depuis 
long-temps  dans  toutes  les  cours  de  l’Europe. 

Voilà  le  véritable  motif  de  tant  de  menfonges  diplomatiques, 
de  tant  de  perfidies  miniflérielles.  La  cour  de  Madrid  prenoit 
part,  depuis  le  mois  de  juin  1791,  à toutes  les  difpofitions 
hoftiles  dont  la  France  étoit  l’objet  : elle  méditoit  fecrétement 
la  ruine  de  notre  indépendance  , & fe  coalifoit  obfcurément  avec 
les  puiffances  defpotiques  comme  elle.  ■ , 

A peine  la  liberté  françaife  efl-elle  en  danger  , au  milieu 
des  confpirations  du  trône  & de  l’invafion  concertée  de  nos 
frontières  , le  cabinet  de  Madrid  ne  reconnoît  plus  de  caraélère 
à l’envoyé  ^e  France.  ‘Ebloui  par  la  coupable  gloire  de  fervir 
la  càufe  des  tyrans,  il  paroît  fe  rattacher  à leur  ligue  facrilége; 
fes  préparatifs  militaires  menacent  nos  frontières  des  Pyrénées  ; 
fes  vœux  ardens  fuivent  la  marche  infolente  & rapide  de 
Brunfwick  : mais  les  fuccès  inouis  de  la  république  naifîante 
la  ramènent  bientôt  à des  idées  plus  modérées  ; fécondée  par 
fa  lenteur  ordinaire  , elle  transforme  fon  impuifîànce  réelle  en 
bon  voifinage  , & préfente  fes  premiers  préparatifs  comme  une 
mefure  purement  défenfive.  Un  miniftre  conduit  par  l’expé-. 
rience  & la  fageffe , eft  appelé  ; il  a fenti  le  befoin  d’une  alliance 
fincère  avec  la  France  , & fe  défiant  des  intentions  perfides 
de  l’Angleterre,  il  répond  ou  il  allègue  pour  la  neutralité,  aux 
autres  puifîances,  que  fa  coxxt  ^par  fon  éloignement , ef  difpenfée 
de  prendre  pan  à cette  grande  querelle. 
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Cependant  le  principal  minière  efl  renvoyé  ; les  intrigues 
de  tous  les  cabinets  de  l’Europe  redoublent  auffi-tôt  d’adivité, 
en  voyant  la  nullité  d’un  jeune  miniflre  fuccéder  à l’expérience 
d’Aranda  : le  cabinet  de  Saint-James  y joint  fon  afiucieufe 
influence , & l’on  voit  tout-à-coup  de  grands  préparatifs  fe 
former  dans  les  ports  de  l’Efpagne  , comme  aux  pieds  des 
Pyrénées.  L’envoyé  de  France  exige  , fi  Ton  veut  renouer 
les  négociations , que  les  corps  de  troupes  qui  n’étoient  pas 
encore  rendus  à leur  deftination  , s’arrêtent  ; cette  promefïe  efl 
faite,  mais  éludée,  quant  à plufieurs  de  ces  corps  militaires. 
L’envoyé  fe  plaint  de  cette  inexécution  avec  ce  ton  ferme  qui 
convient  au  repréfentant  de  la  république  ; de  nouveaux  ordres 
font  donnés,  mais  leur  tardive  arrivée  n’a  pu  arrêter  l’embar- 
quement des  milices  provinciales  deftinées  pour  la  Catalogne. 
Eil-ce  négligence  ou  lenteur , eft-ce  probité  diplomatique  ? Le 
dénouement  va  le  prouver. 

Notre  envoyé  fe  plaint  de  tous  ces  arméniens  & de  l’aélivité 
donnée  à tous  les  ports  ; il  s’en  plaint  comme  de  moyens  pré- 
curfeurs  de  la  guerre  , & non  pas  cautions  de  la  neutralité 
tant  vantée.  Le  cabinet  de  Madrid  répond  fans  ceffe  que  ce 
n’eft-là  qu’un  état  de  défenfe  & de  fureté  pour  fon  territoire  ; 
il  va  même  jufqu’à  annoncer  que  c’eft  à caufe  des  défiances 
qu’il  a des  préparatifs  maritimes  de  l’Angleterre  ^ qu’il  fait  à 
fon  tour  armer  dans  fes  ports. 

Ce  n’étoit  là  qu’un  jeu  de  la  politique  ; ce  fut  alors  qu’on  vit 
un  jeune  miniflre  qu’on  ne  croyoit  pas  encore  façonné  à la  hon- 
teufe  difîimulation  des  cabinets , le  difputer  , en  machiavélifme 
au  cabinet  de  l’Angleterre  , fe  jouer  de  ce  qu’il  y a de  plus  facré, 
promettre , s’engager  même  , au  nom  de  fon  maître , à la  neu- 
tralité , au  défarmement  & à l’envoi  de  çommiffaires  , fauffer 

enfui  te 
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enfuite  fa  parole  , Sc  fe  déshonorer  par  de  vains  fubîerfuges. 
Il  faut  citer  un  exemple  de  cette  infâme  politique  : deux  notes 
officielles  font  notifiées  au  miniftre  efpagnol  ; le  confeil  exécutif 
demandoit,  éjlergiquement  la  retraite  des  troupes  6’  la  neutralité. 
Le  miniftre  paroit  d’abord  y accéder;  il  fe  plaint  feulement.de' 
ce  que  les  notes  ne  font  pas  fignées  , & il  femble  ne  faire 
dépendre  fon  acceffioii  que  de  la  fignature  : la  correfpondance 
officielle  qui  les  accompagnqit  en  garantiftbit  bien  l’authenticité  ; 
cependant  l’envoyé  français  veut  encore  détruire  ce  mauvais 
prétexte.  Les  notes  reviennent  fignées  du  confeil  exécutif,  & la 
mauvaife  foi  diplomatique  cherche  de  nouveaux  fubterfuges.  Ici 
fe  préfente  une  fcène  qu’il  eft  utile  atix  nations  d’entendre ,,  afin 
qu’elles  jugent  une  fois  leurs  gouvernemens  , & que  l’Efpagne 
s’éclaire  enfin  fur  fes  "chefs. 

Le  miniftrje  efpagnol  fe  récrie  d’abord  fur  FafFeélation  du  con- 
feil exécutif  à parler  de  la  nation  efpagnole  dans  les  deux  notes 
officielles , comme  fi  VEfpagne  , ajoute-t-il , avoit  adopté  vos  prin- 
cipes : cette  exprejjion  de  nation , ejl  incompa'tihle  avec  la  fouve- 
raineté  du  roi  d’E/pagiie.  Tel  eft  donc  l’état  d’aviliftement  & 
d’humiliation  où  un  des  plus  grands  peuples  de  l’Europe  fe  trouve 
réduit  par  fes  rois  , puifqu’ils  ne  lui  permettent  pas  même  de 
foupçonner  fon  exiftence.  Le  gouvernement  français  , répond 
l’ambaftadeur  , ne  pouvoit  qid  employer  un  langage  conforme  à fes 
principes. 

Il  efi  étjginge , continue  le  miniftre  efpagnol  , que  les  notes 
oficielles  parlent  de  la  république  franc aife  ^ comme  fi  déjà  elle 
avoit  été  reconnue  par  la  cour  d’EJpagne  j au  lieu  de  fe  borner  à . 
Vexprejfion  du  gouvernement  français. — Cette  exprejjion^  reprend 
notre  envoyé  , comprend  implicitement  celle  de  la  république 
françaij'e  3 puifque  notre  gouvernement  actuel  efi  républicain 
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que  le  confeil  exécutif  qui  nejl  que  fon  organe , ne  peut  fe  difpenfer 
de  parler  au  nom  du  gouvernement  dont  il  tient  fes  pouvoirs.  Il 
auroit  dû  lui  rappeler  auiîî  que  le  gouvernement  efpagnol  fut 
le  premier  à reconnoître  la  république  anglaife , & à envoyer 
un  ambalTadeur  auprès  de  Cromwel. 

L’ambalfadeur  de  France  infifte  ; il  obferve  que  la  république 
françaife  eft  reconnue  par  le  roi  de  Naples , par  un  autre  bourbon. 
U exemple  du  roi  de  Naples , émané  dé  un  roi  d’un  ordre  inférieur, 
répond  le  jeune  miniftre , ne  Jufit  pas  a un  monarque  comme 
celui  d’Efpagne  : dès  que  vous  aure^  obtenu  la  reconnoijfance  de 
quelque puijfance  du  premier  ordre  ,fa  majejié  catholique  ne  refiifera 
pas  la  fienne.  

Le  voilà  donc  avéré , cet  orgueil  infolent  du  defpotifme  , qui 
ne  reconnoît  pas  même  l’égalité  entre  les  rois  ! Les  mots  nation, 
république , blelTent  leur  oreille  fuperbe , & ils  prétendent  ne  les 
laiffer  exifter  que  quand  ils  les  auront  reconnus. 

Citoyens , (i  les  rois  pouvoient  être  reconnus  par  des  hommes 
libres , ce  feroit  à nous  à reconnoître  les  rois  ; ce  feroit  à la 
république  françaife  à fanéiionner  ou  à rejeter  leur  exiflence. 

La  république  françaife  n’efi  pas  reconnue  ! Mais  ne  diroit-on 
pas  que  les  pays  gouvernés  par  les  rois  font  leur  patrimoine  , 
qu’ils  parlent  feuls  au  nom  des  peuples  , & décident  de  leurs 
deftinées  ? Ne  diroit-on  pas  que  la  liberté  & l’égalité  avoient 
befoin  d’être  reconnues  autrement  que  par  les  triomphes  & par 

ralTentiment  de  tous  les  hommes  ? - 

Tel  eft  le  vœu  infenfé  de  tous  les  rois , tel  eft  le- véritable  fens 
des  diverfes  objedions  faites  par  le  gouvernement  efpagnol , 
aux  diverfes  propofitions  de  neutralité  ftncère  & de  défarmement 
refpeélif. 

S’il  ne  vous  a pas  plutôt  déclaré  la  guerre , c’eft  qu’il  a des 
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troupes  moins  adivès  que  fes  vengeances,  & qu’il  eft  forcé  à 
une  lenteur  infépatable  des  armemens  maritimes.  S’il  ne  vous 
a pas  attaqué  plus-tôt , c’eft  que  l’invitation  du  roi  catholique 
à fes  fujets  de  bonne  volonté,  eft  de  nul  effet  ; c’eft  que  le  déficit 
de  fes  finances  en  I79^  , eft  de  vingt  millions;  c’eft  que  le 
crédit  du  gouvernement  chancelle  ; c’eft  que  cinquante  mille 
efclaves  enrégimentés  ne  font  pas  dangereux  pour  les  Français 
libres  ; c’eft  que  le  raffemblement  des  matelots  fe  fait  avec  len- 
teur , fur-tout  vers  les  côtes  de  la  méditerranée.  Toutes  mes 
voitures  font  prêtes , difoît  ces  jours  derniers  le  miniftre  de  la 
marine  efpagnole  ; il  ne  me  manque  que  des  hommes  pour  les 
mener.  ....  Si  le  gouvernement  n’a  fait  que  répondre  à votre 
envoyé  , qu’il  ne  s’occuperoit  plus  de  fes  notes  officielles,  c’eft 
qu’il  a cherché  à éviter  l’apparence  d’une  agreffion  dès  long- 
temps préparée  ; c’eft  qu’il  voudroit  pouvoir  vous  accufer  auprès 
du  peuple  Efpagnol , pour  nationalifer  la  guerre,  s’il  le  pouvoir, 
comme  les  Pitt , les  Grenville  l’ont  pratiqué  à Londres. 

Déjà  le  gouvernement  de  Madrid  a aflTocié  à fes  projets  de 
vengeance  royale  tous  les  corps  eccléfiaftiques.  Les  prêtres 
excitent  publiquement  dans  les  temples  la  crédulité  du  peuple  à 
renouveler  le  crime  des  vêpres  ficiliennes  ; les  inquifiteurs  vont 
fe  transformer  en  militaires,  & les  couvens  offrent  défaire  mar- 
cher des  milliers  de  moines  pour  cette  croifade  impie  contre 
la  liberté.  Déjà  le  fanatifme  religieux  prépare  pour  les  armées 
fes  prières  ferventes  , fes  pieufes  largeffes  & cette  population 
monacale , auffi  lâche  qu’inutile'  ; il  va  renouveller  aux  yeux  de 
l’Europe  le  ridicule  exemple  de  cette  guerre  de  moines  que  virent 
vos  ancêtres  , & de  ces  procédions  qu’ils  prenoient  pour  des 
armées.  C’eft  ainfi  que  tout  fe  prépare  pour  la  révolution  monaftî- 
que , qui  doit  être  le  i pas  vers  raffranchiffement  de  l’Efpagne. 


IX 


C’eft  ainll  qu’une  guerre  royale  & facerdotale  aura  fondé  îa 
fouveraineté  de  ce  peuple  qui  chalTera  un  jour  les  prêtres  & 
les  rois  , comme  jadis  il  chaffa  les  Maures. 

Que  le  gouvernement  de  Madrid  s’éclaire  donc  fur  le  génie 
des  peuples  qu’il  gouverne  avec  des  moyens  aufli  artificieux 
qu’extraordinaires.  Les  lumières  répandues  dans  plufieurs  claffes 
de  citoyens  y ont  déjà  étouffé  l’ignorance  & une  foule  de 
préjugés.  L’Arragon  fe  fouvient  de  fon  antique  liberté.  La  Cata- 
logne a des  droits  à réclamer,  & la  Navarre  fe  fouvient  qu’elle 
ne  fut  pas  toujours  fous  la  domination  du  maître  de  Madrid. 
Le  peuple , comprimé  dans  les  iifières  de  la  fuperflition  & du 
royalifme  , a confervé  fon  caraétère  primitif  ; il  a toujours  ce 
même  penchant  démefuré  pour  tout  ce  qui  tient  au  courage  & 
à l’élévation  de  l’amer  Que  la  liberté  lui  apparoiffé , & il  s’élan- 
cera vers  elle  avec  cette  énergie  qui  lui  eft  fi  naturelle.  Il  faut 
à la  nation  Efpagnole  de  grandes  entreprifes  & une  immenfe 
perfpeélive  de  gloire  ; il  la  verra  dans  la  conquête  de  fon  indé- 
pendance & de  fes  droits  , comme  fes  rois  l’ont  vue  dans  la 
conquête  des  tréfors  du  Mexique.  L’habitude  qu’il  a de  ne  plus 
relever  que  du  trône  depuis  i’abaiffement  des  grands , fera  bientôt 
remplacée  dans  fon  efprit  par  la  conquête  de  la  liberté.  Qu’il 
tremble  ce  gouvernement  aftucieux  & verfatile , qui  a trompé 
les  alliés  de  l’Efpagne  par  de  fauffes  efpérances  de  neutralité, 
& qu’il  apprenne  des  Français  libres  , que  c’eft  du  fein  de 
i’Andaloufie  que  viennent  de  fortir  récemment  les  exprefîions 
énergiques  du  mécontentement  efpagnol , précurfeur  des  révo- 
lutions. “ Quand  ce  feroit  les  Maures  qui  nous  gouverneroient 
» une  autre  fois , s’écrient-ils  , nous  ne  pourrions  pas  être  plus 
?»  malheureux  qu’avec  cette  maifon  de  Bourbon.  »» 

Citoyens  , que  la  guerre  foit  donc  déclarée  à l’Efpagne.  Si 
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l’agent  de  la  république  françaife  n’a  pas  été  outrageurement  cbalTé 
de  fon  territoire , comme  un  autre  l’a  été  de  l’île  Anglaife , n’ou- 
blions pas  qu’on  a refufé  hautement  de  l’entendre  & de  répondre 
aux  notes  officielles.  Le  miniftère  de  la  raifon  rendu  mutile , 
néceffite  celui  des  armes  ; elles  feront  viétorieufes  le  long  de 
l’Ebre  & du  Mançanérès  , comme  elles  le  font  fur  les  bords 
de  la  Meufe  & du  Rhin.  Si  nous  avions  eu  l’armée  que  vous 
aviez  décrétée  en  novembre  contre  l’Elpagne  ; fi  ceux  qui  étoient 
chargés  de  l’organifer  & de  l’approvifionner , n’avoient  pas  fait 
tout  ce  qu’il  falloit  pour  l’anéantir  dès  fon  origine  ; fi  nous 
n’avions  pas  donné  au  gouvernement  efpagnol  une  trop  longue 
& trop  grande  confiance  dont  il  n’étoit  pas  digne  , nous  aurions 
eu  le  long  des  Pyrénées  , une  force  difponible  qui , par  fa  feule 
préfence  fur  les  frontières  , auroit  affuré  la  neutralité  de  la  cour 
de  Madrid,  arrêté  l’Angleterre  dans  fes  projets  hoftiles  ,&  dé- 
fendu à l’Efpagne  de  fe  conftituer  en  puiffance  navale  : car  l’An- 
gleterre n’a'  eu  l’audace  de  l’agreffion , qu’en  s’appuyant  fur  les 
galions  de  l’Espagne  & les  florins  de  la  Hollande. 

Il  eft  donc  indifpenfable  que  vous  ordonniez  fur-Ie-champ 
que  le  confeil  exécutif  fafle  paffer  dans  les  Pyrénées  , le  matériel 
néceflaire  à une  armée  qui  nous  donne  tous  les  moyens  d’agref- 
fion  ; il  faut  que  les  Bourbons  difparoiflent  d’un  trône  qu’ils  ont 
ufurpé  avec  les  bras  & les  tréfors  de  ^os  pères , & il  faut  qu’un 
des  peuples  le  plus  magnanime  de  l’Europe , reçoive  enfin  la 
liberté  , qui , pla^  fur  une  terre  vierge  , fécondée  par  un  foleil 
bienfaifant  & entourée  de  mers  & de  montagnes , peut  la  conferver 
intaéie  au  milieu  des  révolutions  du  globe. 

Et  vous,  citoyens  libres  de  la  France  méridionale,  que  vos 
alarmes  ceflent  , que  votre  courage  s’enflamme  : l’armée  des 
Pyrénées  s’organife  fur  un  pied  formidable  ; uniflez-vous  à vos 
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légions  patriotiques,  vous  apprendrez  au  gouvernement  efpagnol 
que  la  république  françaife  n’eft  pas  un  ennemi  à dédaigner  , & 
qu’elle  ira  porter  dans  fon  fein,  tous  les  germes  de  la  liberté  , de 
régabté  & de  la  tolérance , qu’ils  n’ont  jamais  connues.  Le  def- 
potifme  vous  infulte  & vous  menace  ; mais  le  defpotirme  eft 
vieux  en  Europe  , & il  fut  lâche  dans  toutes  les  contrées.  Le 
fouverain  /de  l’Efpagne  fommeilie  ; allez  le  réveiller,  & aufîi-tôt 
le  fanatifme  qui  foutient  les  prêtres  & les  rois  fera  détruit  ; le 
coIofTe  du  gouvernement  efpagnol  fera  abattu , & de  nouvelles 
fources  d’induftrie  & de  commerce  vous  dédommageront  des 
facrifices  que  vous  aurez  faits  à la  liberté. 

Le  nord  eft  défendu  par  des  armées  viélorieufes  contre  les 
tyrans  de  Vienne  & de  Berlin.  Que  vos  braves  légions  nous 
défendent  des  fanatiques  & des  efclaves  d’Aranjuès.  Defeendez 
de  ces  rochers  qui  produifant  du  fer  & des  foidats  , furent 
toujours  les  boulevards  de  la  liberté  du  genre  humain.  La  gloire 
vous  attend  au-delà  des  monts.  Allez  faire  trembler  à Madrid 
le  defpote  coalifé  avec  les  ennemis  de  la  république  : les  Pyrénées 
ne  peuvent  être  une  barrière  que  pour  des  efclaves  ou  des  moines. 

En  allant  venger  vos  ftères,  rappelez-vous  que  lorfqu’un  des 
defpotes  de  la  France  eut  placé  un  de  fes  petits-fils  fur  le  trône 
efpagnol , il  s’écria  dans  fon  orgueil  ; il  n'y  a plus  de  Pyrénées» 
Portons  l’égalité  & la  liberté  en  Efpagne , par  nos  viéloires  ; & 
nous  dirons  alors  avec  plus  de  vérité  : il  ny  a plus  de  Pyrénées , 
nous  le  dirons  pour  le  bonheur  du  monde. 

Collationné  à l’original  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  %o  mars  1793,  Ibn  fécond 
de  la  République  françaife.  Signé  y G EN  SON  NÉ,  préfident  \ 
Mallarmé,  J,  Julien  de  Touloufe,  L.  J.  Charlier, 
fecrétaires. 
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DÉCRET 

DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  7 Mars  1793,  l’an  2.®  de  la  République  françaife, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  défenfe  générale , fur  la  conduite  du 
gouvernement  efpagnol  envers  la  France; 

Confidérant  que  depuis  le  14  juillet  1789,  le  roi  d’Efpagne 
a conftamment  outragé  la  fouveraineté  du  peuple  Français  dans 
les  diverfes  communications  avec  fon  gouvernement , & qu’il  a 
toujours  perlifté  à confidérer  Louis  Capet  comme  fouverain  de 
la  nation  ; 

Que  par  une  cédule  du  ^o  juillet  1791  , il  a expofé  les  Fran- 
çais à des  vexations  multipliées  ; qu’il  les  a condamnés  à des 
■emprifonnemens  arbitraires , à des  bannilTemens  injuftes  ; qu’il  leur 
a fait  éprouver  des  pertes  & des  perfécutions  dont  la  réparation 
a été  réclamée  inutilement  ; que  par  cette  cédule  il  les  a forcés 
au  ferment  de  renoncer  à leur  patrie  ; 

Que  fes  gouverneurs  & fes  troupes  n’ont  ceffé  de  favorifer  la 
révolte  des  nègres  à Saint-Domingue , par  des  approvifionnemens 
& des  échanges  de  vivres  , de  munitions  , d’armes  & de  canons  , 
ont  refufé  un  afyle  aux  Français  pourfuivis,  & même  rendu  aux 
nègres  plnfieurs  Français  qui  y avoient  réclamé  l’hofpitalité , & 
qui  ont  été  enfuite  malTacrés  ; 


Qu’à  l’époque  du  lo  août  , il  a ordonné  à fon  ambaf- 
làdeur  à Paris  de  fe  retirer , ne  voulant  pas  reconnoître  le  con- 
feil  exécutif  provifoire  , élu  par  l’alTemblée  légiilative  ; 

Que  depuis  l’ouverture  de  la  feffiôn  de  la  Convention  nationale, 
il  n’a  pas  voulu  reprendre  la  correfpondance  accoutumée  entre 
les  deux  états  ; 

Qu’il  a refufé  de  reconnoître  l’ambalTadeur  de  la  république 
françaife , quoique  muni  de  lettres  de  créance  en  fon  nom  : 

Qu’au  lieu  de  donner  à la  France  le  contingent  de  fecours 
ftipulé  par  les  traités  d’alliance,  il  a fait  faire  des  arméniens  fur 
terre  & fur  mer , qui  ne  peuvent  avoir  d’autre  deRmation  que  de 
combattre  l’indépendance  de  cette  nation  , & de  fe  coalifer  contre 
elle  avec  les  puiflances  ennemies  ; 

Que  tandis  qu’il  faifoit  avec  aélivité  l’armement  maritime,  il  le 
préfentoit  hypocritement  comme  une  précaution  de  fureté  contre 
l’Angleterre  dont  il  difoit  connoître  les  intentions  perfides  , & 
négocioit  cependant  une  alliance  avec  elle,  au  mépris  des  traités; 

Que  dans  le  même  temps  qu’il  armoit  fes  frontières  , il  accor- 
doit  une  protedion  ^ouverte  & des  fecours  d’argent  aux  émigrés 
& aux  chefs  des  rebelles  armés  contre  la  France  ; 

Que  malgré  la  perfévérence  la  plus  conRante  du  confeil  exé- 
cutif provifoire  de  France  , à employer  tous  les  moyens  qui  pou- 
voient  conferver  la  paix  & la  fraternité  avec  la  nation  Efpagnole, 
& qui  étoient  compatibles  avec  la  dignité  de  républicains  , le 
miniRère  efpagnol  a perfévéré  dans  fon  fyRême  de  difîimulation, 
de  malveillance  & d’hoRilité  ; qu’il  a continué  les  armemens  de 
terre  & de  mer , & envoyé  une  artillerie  nombreufe  aux  deux 
extrémités  des  frontières  de  France  ; 

Que  fur  la  demande  qui  lui  a été  faite  de  s’expliquer  fur  l’objet 

précis 
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précis  de  ces  arméniens , il  n’a  donné  que  des  réponfes  évafives 
& dilatoires  ; 

Que  le  roi  d’Efpagne-  a manifefté  fon  attachement  ^ la 
caufe  de  Louis,  & fon  defTein  de  le  foutenir  li  l’on  n’obtcm- 
péroit  pas  à fon  intervention; 

Qu’à  la  nouvelle  de  l’exécution  de  Louis,  il  a outragé  la 
république  françaife  j en  prévenant  l’ambaffadeur  de  la  répu- 
blique qu’il  ne  lui  feroit  plus  donné  de  réponfe,  & en 
interrompant  avec  lui  toute  communication,  qu’il  a politivement 
refufé  l’admiffion  dé’ 'deux  notes  officielles  du  confeil  exécutif, 
du  4 janvier,  en  réponfe  aux  fiennes,  du  17  décembre;  & 
en  conféquence,  qu’il  a 'refüfé  de  s’efigager  à^  obferver  une 
ftriéle  neutralité  envers  la  France,  à défarmer  & à 'nommer 
des  commifTaires  pour  opérer  les  défarmemens  refpedifs  ; 

Que  depuis  le  refus il  a accuedE  le  chef  des  émigrés , s’elf 
lié  plus  fortement., que  jamais  avec  la  cour  d’Angleterre^ 
quoiqu’elle  foit  en  guerre  kvec  k.  république  françaife  j qu’ü 
a toléré  & qu’il  tolère  les  prédkations  publiques  & les  per- 
fécutions  faites  contre  les  Français  dans  fes  états: 

Confidérant  enfin  que  toutes  ces  circonftances  réunies  ne 
laiffent  plus  à la  république  ffançaife  l’efpoîf  d’cÿbteflir,  par 
la  voie  des  négociations  âmicalés,  le  redrefièment  de  ces 
griefs,  & que  tous  les  aéles  de  îa  cour^  de  Madrid  font  de 
véritables  aéles  d’hoftilité  & de  coalition  avec  les  puifiances 
belligérantes , & équivalent  ainfî  à une  déclaration  de  guerroï 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit. 

.1  ■ . ■ ' j'uj'  ■-  i . 

■ ' ’ A R t I c *1  "k  ' P R È k ï Ê R . 

La  Convention  nationale  dédaore  au  de  ht  nation  Fran- 
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çaife,  qu^attenclu  les  ades  multipliés  d’hoftilité  & d^agrefliott 
ci-deiTus  défignés, 

. La  république  françaife  ell  en  guerre  avec  l’Efpagne. 

- II. 

La  Convention  nationale  charge  le  confeil  exécutif  provifoirc 
de  déployer  les  forces  qui  lui  paroîtront  néceflaires  pour 
repoufTer  fon  agrefîion,  & pour  foutenir  l’indépendance,  la 
dignité  & les  intérêts  de  la  république  françaife  ; & en  con- 
féquence,  il  fera  tenu  de  prendre,  dès-à-préfent,  les  mefures 
les  plus  promptes  pour  faire  paffer  dans  les  départemens  des 
Pyrénées , le  matériel  néceffaire  pour  une  armée  de  cent  mille 

hommes.  . 

‘ . I I I. 

La  Convention  nationale  .autorife  le  confeil  exécutif  provi- 
foire  à difpofer , tant  des  forces  navales , . que  de  celles  de 
terre,  ainfi  que  le  falùt  de  k.  république  lui  paroîtra  l’exiger. 

' -‘IV., 

■ r . . 

Il  fera  pris  dans  le  fein  de  la  Convention  nationale  üx 
commilTaires  pour  aller  dans  les  départemens  méridionaux  de 
la  république  J & dans  l’armée,  des  Pyrénées,  accélérer  le 
recrutement,  furveiller  les  approvifionnemens,  & encourager 
tous"  les  Français  à fe  réunir  pour  venger  les  injures  faites 
par  un  tyran  à la  nation  françaife. 

Collationné  a l’original  par  nous'  préfident  6c  fecrétaires  de  la  Con- 
vention naçioîiale.  A Paris , ce  1 1 Mars  1795  > k 

République  françaife.  Signé ^ VergNIAUD  , ex-préjîdent L.  J. 

. : ; Charlier,  Mallarmé,  J.  Julien  de  Toulouk , fecrétaires. 
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Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  Ic  Confcil  cxécutîf  provtfoîrc 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & Tribu- 
naux , que  la  préfente  loi  ils  falTent  configner  dans  leurs 
regiftres , lire , publier  & afficher  , & exécuter  dans  leurs 
départemens  & reflbrts  refpeélifs  : en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris  , le  onzième  jour  du  mois  de  Mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  République  françaife. 
Signé  , CLAvibRE.  Contrejigné , Garat.  Et  fcellée  du  fceau 
de  la  République. 

Vu  les  préfens  décrets  de  la  Convention  nationale , ils  ont  été  lus 
& conjignés  fur  le  Regifre  du  Département , oui  Ù ce  requérant 
le  Procureur  - Général  - Syndic , à la  diligence  duquel  ils  feront 
imprimés  & adrejfés  aux  Directoires  des  DiflriB.s , qui  les  feront 
configner  fur  leurs  regijîres  j & les  feront  parvenir  aux  Munici~' 
palités , pour  y être  également  confignés , publiés  & affichés  par-tout 
où  hefoin  fera , & exécutés  fuivant  leur  forme  & teneur  : les  Pro- 
cureurs-Syndics feront  tenus  df  veiller^  de  s’en  faire  certifier 
par  les  Municipalités , & d’en  certifier  eux-mêmes  le  Procureur- 
Général- Syndic  ^ dans  la  quin:piine. 

Fait  à Bourgs  en  VAJfemhlée  du  Directoire  du  Département  de 
tAin , /d  3 1 Mars  mil  fept  cent  quatre-vingt-treize , l’an  fécond 
de  la  République  françaife. 

Par  extrait,  Brangier  , fecrétaire. 
Certifié  conformes  aux  originaux. 


A BOURG,  de  l’imprimerie  de  BOTTIER  ôç  LEGRAND.  J7P> 
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